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Question écrite n° 44458

Texte de la question

M. Ernest Moutoussamy attire l'attention de M. le ministre de l'economie et des finances sur les consequences
graves qui resulteraient de l'application d'une CSG elargie a toutes les mises jouees dans les casinos. Cela
reviendrait a faire supporter par chaque casino une taxe supplementaire de 20,4 %, ce qui risque d'etre
catastrophique pour l'emploi et penalisant pour les budgets des communes. Devant de telles menaces, il lui
demande de bien vouloir reviser son projet.

Texte de la réponse

Dans le souci d'une repartition equitable des efforts demandes afin d'assurer le financement des regimes
sociaux, le Gouvernement a propose d'elargir l'assiette de la cotisation sociale generalisee aux sommes
engagees ou produits realises a l'occasion des jeux. Le Gouvernement a neanmoins souhaite tenir compte,
dans son projet de loi, des difficultes economiques qui pourraient en resulter pour les casinos. En premier lieu, le
Gouvernement a exclu de l'assiette de cette contribution les jeux de cercle. Pour ces derniers, en effet, les
modalites et regles de determination des gains sont regies par une reglementation commune a tous les pays ou
ils sont organises. En deuxieme lieu, le Gouvernement a pris en compte les specificites des jeux ayant pour
support des machines a sous et notamment les consequences sur le niveau des enjeux que pourrait avoir une
eventuelle repercussion de cette contribution sur les joueurs. C'est pourquoi il avait decide de retenir pour
l'elargissement de la contribution sociale generalisee une assiette reduite de moitie par rapport a celle retenue
pour la contribution au remboursement de la dette sociale, soit 300 % du produit brut des jeux realise sur les
machines a sous. Telles etaient les principales caracteristiques relatives aux casinos du projet de loi soumis par
le Gouvernement a la discussion parlementaire. Suite a une concertation entre le pouvoir executif, des
parlementaires et les representants de la profession, le Gouvernement a accepte un amendement visant a
modifier l'assiette retenue de sorte que le prelevement soit moins important que dans le dispositif initialement
propose. C'est ainsi que seulement 100 % du produit brut des jeux realise sur les machines a sous seront
soumis au prelevement au taux de 3,4 % et que, par ailleurs, les gains des joueurs superieurs a 10 000 francs
seront taxes au taux de 10 %. Ces dispositions sont de nature a alleger significativement la charge du
prelevement et justifient l'absence de mesures compensatoires.
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